PROCÉDURE LÉGISLATIVE SPÉCIALE - CONSULTATION
Suite donnée à la résolution législative du Parlement européen du 1er juin 2017 sur 
la proposition de directive du Conseil modifiant la directive 2006/112/CE 
en ce qui concerne les taux de taxe sur la valeur ajoutée appliqués aux livres, journaux et périodiques
2016/0374 (CNS)
1.	Rapporteur: Tom VANDENKENDELAERE (PPE/BE)
2.	Numéro de référence du PE: A8-0189/2017 / P8_TA-PROV(2017)0233
3.	Date d’adoption de la résolution: 1er juin 2017
4.	Objet: taxe sur la valeur ajoutée (TVA) appliquée aux publications électroniques
5.	Numéro de référence interinstitutionnel: 2016/0374 (CNS)
6.	Base juridique: article 113 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne
7.	Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)
8.	Position de la Commission
Sur les 13 amendements adoptés par le Parlement européen, deux concernent les dispositions légales et 11 portent sur les considérants.
La Commission ne peut accepter la proposition d’amendements aux considérants. De manière générale, il s’agit de déclarations politiques qui ne trouvent aucun équivalent dans le texte juridique, car la proposition ne contraindra pas les États membres à modifier les taux de taxe sur la valeur ajoutée (TVA) appliqués aux publications fournies par voie électronique. La fixation du taux de TVA relève de la compétence de chaque État membre. Depuis 2015, les règles restrictives relatives aux services fournis par voie électronique (notamment les publications fournies par voie électronique) ne sont plus nécessaires, car, depuis lors, ces services sont taxés dans le pays où se trouve le consommateur.
La Commission peut accepter la teneur de l’un des amendements aux dispositions légales.
Amendement 1 introduisant un nouveau considérant
Cet amendement fait référence à la TVA non perçue («l’écart de TVA») et à la fraude, qui ne sont pas ciblées par la proposition, mais par d’autres propositions en matière de TVA (par exemple la proposition actuelle relative au commerce électronique ou la proposition à venir relative à un système de TVA définitif). La Commission ne peut donc pas l’accepter.
Amendement 2 au considérant 1
Cet amendement ajoute une phrase au considérant 1, suggérant que le taux normal de TVA appliqué aux publications électroniques pourrait entraver le développement de l’économie numérique dans l’Union. Cette affirmation ne peut être étayée sur la base de l'analyse d'impact accompagnant la proposition. En outre, une telle affirmation générale met en cause la TVA en tant que taxe générale sur la consommation. La Commission ne peut donc pas accepter cet amendement.
Amendement 3 introduisant un nouveau considérant
Cet amendement fait référence à une résolution du Parlement européen de 2011 visant à appliquer à toutes les publications les mêmes taux réduits de TVA. La Commission ne peut l’accepter, car la résolution date de 2011. À cette époque, il n’était pas possible d’accorder des taux réduits pour les publications électroniques parce que ces taux auraient entraîné une distorsion de concurrence, le fournisseur étant assujetti à la TVA du pays dans lequel il se trouvait. Cet élément est explicitement mentionné au considérant 4 de la proposition de la Commission. Ce n’est qu’en 2015 que le lieu de taxation est devenu celui dans lequel se trouve le consommateur. Depuis lors, les règles restrictives relatives aux services fournis par voie électronique (notamment les publications fournies par voie électronique) ne sont plus nécessaires.
Amendement 4 au considérant 2
La proposition d’amendement laisse entendre que l’objectif dudit amendement serait de stimuler l’innovation, la création, l’investissement et la production de nouveaux contenus et de faciliter l’apprentissage numérique, la transmission du savoir ainsi que la promotion de la culture. Tel n’est pas le cas car la proposition ne contraindrait pas les États membres à appliquer des taux réduits de TVA aux publications électroniques. La Commission ne peut donc pas accepter cet amendement.
Amendement 5 introduisant un nouveau considérant
Cet amendement indique que, en permettant aux États membres d’appliquer des taux réduits, très réduits ou nuls, on garantirait une promotion de la lecture, on encouragerait les éditeurs à investir dans de nouveaux contenus et, dans le cas des journaux et des magazines, on réduirait la dépendance vis-à-vis de la publicité. La fixation des taux de TVA relève de la compétence des États membres et il appartient à ceux-ci de préciser l’objectif de tout taux réduit de TVA qu’ils souhaiteraient appliquer. La Commission ne peut donc pas accepter cet amendement.
Amendement 6 au considérant 3
Cet amendement indique que la possibilité d’appliquer des taux très réduits ou nuls serait conforme à l’objectif d’octroyer davantage de liberté aux États membres pour fixer leurs propres taux de TVA au sein d’un régime définitif de TVA basé sur le pays de destination. La Commission ne peut pas accepter cet amendement, car l’objectif d’octroyer davantage de flexibilité aux États membres n’a pas encore été proposé par la Commission et a seulement été évoqué comme moyen d’action dans une communication [plan d’action sur la TVA – COM(2016) 148 final].
Amendement 7 introduisant un nouveau considérant 
Cet amendement indique que la proposition vise à créer des régimes de TVA plus simples, plus étanches à la fraude et plus favorables aux entreprises dans l’ensemble des États membres, ce qui n’est pas son but. La proposition se limite aux taux de TVA appliqués aux publications. La Commission ne peut donc pas l’accepter.
Amendement 8 au considérant 5
Cet amendement ajoute une phrase indiquant que les livres audio peuvent bénéficier de taux réduits de TVA. Bien que cet amendement soit globalement acceptable, la Commission ne peut soutenir son ajout, car il n’est pas nécessaire étant donné que le considérant et les dispositions légales actuels sont suffisamment clairs à cet égard: seules les publications consistant entièrement ou principalement en du contenu musical ou vidéo ne devraient pas bénéficier de taux réduits de TVA.
Amendement 9 introduisant un nouveau considérant
Cet amendement indique que l’application d’un taux réduit pourrait être l’occasion de réaliser de nouvelles marges de profit pour les éditeurs et d’investir dans de nouveaux contenus, en comparaison avec le modèle actuel qui dépend en grande partie de la publicité. Son contenu est similaire à celui de l’amendement 5, à la différence qu'il indique en outre qu’une réflexion d’ordre plus général sur le modèle de financement du contenu électronique devrait également être lancée au niveau de l’Union. La Commission ne peut pas accepter cet amendement, car la proposition concerne la TVA et le non le financement du contenu électronique. En outre, la proposition est neutre et ne suggère pas aux États membres de baisser leurs taux de TVA.
Amendement 10 introduisant un nouveau considérant
Cet amendement indique que la flexibilité accordée aux États membres dans le contexte de la proposition actuelle ne préjuge en rien du régime définitif de TVA. La Commission ne peut pas accepter cet amendement, car la proposition visée relative aux taux de TVA appliqués aux publications électroniques n’est pas liée aux modalités du régime définitif de TVA que la Commission proposera plus tard dans l’année.
Amendement 11 introduisant un nouveau considérant
Cet amendement souligne la nécessité de mettre en place un régime mieux coordonné, plus efficace et plus simple de taux réduit de TVA comportant moins d’exceptions. La Commission ne peut l’accepter, car la proposition est ciblée et parce que le besoin global d’une plus grande harmonisation serait contestable dans un régime définitif de TVA basé sur le pays de destination.
Amendement 12 aux dispositions légales
Cet amendement technique propose de réintégrer des exemples spécifiques de publications imprimées dans le texte juridique. La Commission peut l’accepter de manière globale, mais elle préférerait conserver le texte inclus dans la proposition de compromis approuvée par le Conseil, étant donné qu’il propose un amendement quasiment identique, mais plus approprié sur le plan technique.
Amendement 13 aux dispositions légales
Cet amendement ajoute une disposition relative au suivi des taux de TVA appliqués aux publications électroniques au regard de leur incidence sur le secteur culturel. La Commission ne peut l’accepter, car une disposition générale concernant le suivi des taux de TVA appliqués dans les États membres existe déjà dans la directive TVA.
9.	Prévision quant à la modification de la proposition
La Commission ne présentera pas de proposition modifiée en ce qui concerne les amendements supplémentaires proposés par le Parlement.
10.	Prévisions quant à l’adoption de la proposition
Les travaux du Conseil relatifs à la proposition sont en cours.
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